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ARTICLE 28

Supprimer l’alinéa 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa fait supporter à la seule solidarité le coût du nouveau dispositif en faveur de quelques 
indépendants. 

Une nouvelle fois c’est un coup de canif qui est porté à la logique assurantielle de l’assurance 
chômage pour la faire glisser vers un mécanisme de solidarité au rabais. Vous abandonnez 
progressivement la logique selon laquelle l’individu a droit à un salaire différé en cas de perte 
involontaire d’emploi, financé par des cotisations payées lorsqu’il travaillait, pour lui préférer un 
système de solidarité bas de gamme et pseudo universel mais surtout non financé. Le Sénat enfonce 
le clou, si je puis m’exprimer ainsi, en faisant peser sur l’État le coût de vos mesures non financées. 
Au moins il assume jusqu’au bout. Cet alinéa pose une question fondamentale : comment allez-vous 
financer le nouveau dispositif pour mes indépendants et les démissionnaires qui devrait coûter 500 
millions d’euros supplémentaires à l'Unédic et ne profiter qu'à une poignée de personnes ? 


